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Intervention de 
Chantal Forestal 
1ère Partie 

LE FRANÇAIS LANGUE ÉTRANGÈRE –FRANÇAIS 
LANGUE SECONDE : UN OBJET DIDACTIQUE MAL 
IDENTIFIÉ, INSTITUTIONNELLEMENT IGNORÉ, 
SOCIALEMENT ET POLITIQUEMENT SUBORDONNÉ 

plaisir et douleur de 
l'historique d'une 

discipline : la didactique 
d'une langue - culture

 
Je voudrais tout d’abord vous dire 
que je ne souhaite pas par cet histo-
rique me mettre au premier plan. 
Mais j’ai par contre envie très briè-
vement de vous dire ce que je suis, 
commencer par mon propre témoi-
gnage, les combats menés, les obs-
tacles que nous avons rencontrés 
pour défendre et faire reconnaître 
notre profession (enseignant-
formateur en FLE/FLS puis ensei-
gnant-chercheur en Didactologie des 
Langues – Cultures), car ils me per-
mettent d’évaluer et mieux faire com-
prendre la situation actuelle et son 
caractère inadmissible. Et tant pis si 
d’aucuns me jugeront trop engagée 
pour être impartiale. 

J’ai 61 ans. Je suis rentrée dans la 
profession en 1966. J’ai assuré mes 
premiers cours de FLE à l’Institut 
Américain et à l’Institut d’Études 
Françaises pour Étudiants Étrangers 
(Aix-Marseille 3). 

À cette époque, hormis les stages du 
CREDIF réservés aux boursiers du 
Gouvernement français et aux coo-
pérants à l’étranger, il n’y avait pas 
de formation spécifique en FLE à 
l’Université. C’était une époque où la 
connaissance de la littérature fran-
çaise était considérée comme la fina-
lité suprême de tout apprentissage 
abouti de la langue française. La 
distinction entre FLM, FLE et FLS 
n’existait pas. La pièce à conviction 
pédagogique pour l’enseignement du 
français langue étrangère était déte-
nue par le spécialiste de littérature 
médiévale, le dix-septiémiste, le dix-
huitiémiste. 

Par la suite, la pièce à conviction 
professionnelle a été détenue – pour 
une moindre part, il est vrai – par 
ceux qui passaient leur doctorat en 
syntaxe distributionnelle transforma-
tionnelle ou par les spécialistes de 
l’énonciation. Moi-même, il faut bien 
le dire, je me suis passionnée pour 
ces apports de la linguistique qui me 
changeaient des études littéraires 

classiques et qui me permettaient 
une bonne gymnastique intellectuelle 
sur le fonctionnement du langage et 
de la langue.(Maîtrise de syntaxe, 
DEA de phonétique). 

Les postes d’assistants justifiés par 
les effectifs des étudiants étrangers 
et par les étudiants qui s’inscrivaient 
à des diplômes « maison » (le 
CREDIF avait fait école, c’était la 
grande période de l’audiovisuel), ces 
postes étaient réservés aux docteurs 
en linguistique. 

25 heures hebdomadaires toute 
l’année, cours d’été compris, ne per-
mettaient tout au plus que de passer 
un DEA, mais certainement pas de 
s’engager dans une thèse.  

Il fallait à cette époque (mais la situa-
tion a-t-elle vraiment changé ?) être 
en bonne santé car il n’y avait ni 
congé maladie, ni congé maternité, ni 
retraite. 

Il a fallu qu’un événement très grave 
surgisse, pour qu’une prise de cons-
cience collective nous amène à ré-
agir : une collègue atteinte d’une 
maladie grave n’a pu être prise en 
charge par l’assurance maladie bien 
qu’elle ait été employée à plein 
temps depuis de nombreuses an-
nées. Les 11 enseignants de FLE 
avons mené collectivement la lutte 
pour exiger de M. Debbasch, Direc-
trice de l’Institut, des feuilles de paye 
réglementaires. Nous avons gagné 
par rapport à la Sécurité Sociale 
(menace de l’Inspecteur de SS). 
Nous avions donc fait grève, et cette 
grève ne fut pas indolore. En 1979, 
Mme Debbasch nous annonce que 
(pour avoir fait grève) nous devions 
chercher un emploi ailleurs : nous 
avons été virées en dépit du soutien 
de l’ensemble des étudiants étran-
gers de l’Institut. 

Malheureusement, cette fois la légali-
té fut respectée car l’amie de Mme 
Debbash, qui n’était autre que le 
Ministre des Universités (Mme Alice 

Saunier Séité), soumit au Parlement 
un texte de loi annonçant le licencie-
ment de tous les non titulaires de 
l’Université, à savoir 2800 vacataires 
(essentiellement dans les secteurs 
ou disciplines nouvelles : Arts plasti-
ques, Communication et surtout dans 
les centres universitaires de FLE, à 
90 % vacatarisés à l’époque). 

Il a fallu s’organiser, rechercher des 
solidarités. Grâce à l’ANEVES (As-
sociation Nationale des Enseignants 
Vacataires de l’Enseignement Supé-
rieur) la lutte s’est organisée. Le Bu-
reau National de cette association 
dont je faisais partie a pris contact 
avec tous les groupes parlementaires 
de droite et de gauche, avec le Sénat 
ainsi qu’avec les organisations syndi-
cales (SNESUP, SGEN,…). Ces 
dernières ont adopté au départ un 
profil bas, convaincues qu’elles 
étaient de ne pouvoir mobiliser rapi-
dement les titulaires pour les problè-
mes de non titulaires. 

Notre seul recours fut alors d’attirer 
l’attention : six enseignants-
chercheurs (de Paris III, Paris VIII) et 
moi-même commençons une grève 
de la faim dans la Tour Centrale de 
Jussieu pour éviter que la loi ne soit 
adoptée au Parlement. Malheureu-
sement elle le sera. Quelques mois 
plus tard (j’étais devenue entre temps 
Secrétaire Nationale de l’ANEVES) je 
suis amenée à faire seule une grève 
de la faim de 26 jours pour obtenir 
l’annulation du décret d’application 
qui concerne la mise à pied de 2800 
personnes. Tous les centres universi-
taires de FLE étaient concernés. La 
mobilisation fut générale, et j’ai pu 
apprécier l’efficacité et la fraternité 
des collègues de l’ANEVES puis peu 
à peu la solidarité et l’appui des syn-
dicats tant au niveau de leur direction 
nationale que de leurs sections loca-
les. 

Compte tenu du rapport de force et 
de la mobilisation générale dans 
toutes les universités, le décret 
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d’application concernant les vacatai-
res « historiques » ou « vacataires à 
temps plein » de l’Université n’est 
pas appliqué. La Gauche arrive au 
pouvoir en 1981, et un amendement, 
l’amendement Santrot, permet la 
mise en place d’un plan d’intégration 
pour tous les non titulaires ensei-
gnants à temps plein de l’Université 
(« vacataires historiques »). 

Je voudrais terminer cet historique 
par un point important. 

Cette micro-initiative (une grève de la 
faim personnelle qui permet de dé-
clencher une mobilisation générale 
dans toutes les universités) n’aurait 
pas eu tout son effet si elle n’avait 
été relayée par les « ténors » de la 
Didactique des « Langues-Cultures » 
(didactique du FLE). Je pense à Ro-
bert Galisson, initiateur d’une Didac-
tologie/Didactique des Langues-
Cultures, Louis Porcher, Sophie Moi-
rand, Rémy Porquier, Jacques Cor-
tes ici présent , ancien Directeur du 
CREDIF, Henri Holec,… et à tous 
ceux qui ont participé à la mise en 
place et aux débats de la 
« Commission Auba », installée par 
Alain Savary (qui a siégé de 1984 à 
1985) pour instaurer un cursus uni-
versitaire en Français Langue Étran-
gère : mise en place de la licence, 
maîtrise, DESS et DEA pour les fu-
turs enseignants de FLE, ainsi que 
de diplômes nationaux le DELF (Di-
plôme Elémentaire de Langue Fran-
çaise), le DALF (Diplôme Approfondi 
de Langue Française). 

C’est en participant aux débats de 
cette commission (où j’étais la seule 
à représenter le terrain) que j’ai com-
pris combien la vocation première de 
notre secteur, qui est de développer 
des formations en FLE-FLS (y com-
pris en alphabétisation) pour répon-
dre aux attentes et aux besoins des 
étrangers anciennement ou nouvel-
lement arrivés en France, de mettre 
en place des programmes en fonc-
tion des véritables enjeux du terrain , 
avec des critères et des modalités 
d’appréciation (évaluation) qui privi-
légient des propositions concrètes 
d’intervention en termes de démar-
ches, d’outils, de dispositifs 
d’enseignement/apprentissage, com-

bien cette vocation d’une « discipline 
d’intervention » était minorée par 
rapport aux prétentions 
« scientifiques » des disciplines cons-
tituées (générales ou transversales) 
telles que la littérature française , la 
linguistique, la phonétique, etc. 

La négociation comme le compromis 
auquel nous avons abouti sont la 
traduction de ce rapport de force : 
une licence à option (qui vient de 
disparaître), absence de concours 
CAPES de FLE-FLS ou options FLE-
FLS dans les concours existants, 
absence le plus souvent de toute 
visibilité de la formation dans les 
nouveaux masters mis en place. 

Parce qu’elle s’adresse (ou devrait 
s’adresser) aux acteurs de terrain et 
répondre aux besoins sociaux, parce 
qu’elle ne peut se satisfaire des dis-
ciplines normées, théorétiques et 
bien cotées à l’argus de l’Université, 
la Didactologie des Langues-cultures 
et du FLE-FLS est « la femme voi-
lée » de l’Université française, celle 
qui alimente le gros des bataillons 
étudiants des sections langues vivan-
tes et Sciences du Langage mais qui 
doit rester institutionnellement subor-
donnée. Depuis l’amendement San-
trot, aucun plan d’intégration digne 
de ce nom n’a été proposé pour inté-
grer les vacataires historiques des 
centres universitaires de FLE (cer-
tains ont plus de 20 ans 
d’ancienneté). Les centres universi-
taires de FLE, qu’ils soient sous un 
statut de « service commun » ou 
assimilés à un « département », sont 
tous condamnés à fonctionner en 
marge des règles de la fonction pu-
blique et sont désormais des foyers 
d’emploi précaires : 63% de «saison-
niers » permanents, professionnelle-
ment qualifiés mais payés à l’heure 
et révocables à merci comme en 
1967. La mise en place d’une filière 
n’a rien changé : acquérir la mention 
FLE de la licence + la maîtrise + le 
DEA + le DESS ne donnent à pro-
prement parler ni accès ni droit à une 
reconnaissance statutaire et à un 
débouché assuré. L’Université prend 
même la responsabilité de maintenir 
le verrouillage de la situation en refu-
sant la mise en place la mise en 

place de concours , type CAPES 
« bi-langue » : FLE-FLM, FLE-
anglais, FLE-arabe, etc., et non « bi-
lingue », comme on l’entend parfois 
de gens plus ou moins bien inten-
tionnés). Ou encore type CAPET en 
FLE-FLS : il est évident que les for-
mations et la recherche en FLE-FLS 
aideraient beaucoup les futurs pro-
fesseurs de français des établisse-
ments techniques et professionnels, 
qui s’adressent pour une bonne part 
à des publics d’origine étrangère 
anciennement ou récemment arrivés 
en France et qui doivent se familiari-
ser au français de spécialité (français 
sur objectif spécifique). 

Pour corroborer ce que je viens de 
vous dire, deux faits importants 
d’ordre politique me paraissent révé-
lateurs : le rapport du Sénat concer-
nant « Une nouvelle stratégie de 
l’action culturelle de la France à 
l’étranger » ( N° 91 2004-2005 ) éta-
bli par M. Louis Duvernois, et le rap-
port de Mr Philippe Séguin, Premier 
Président de la Cour des Comptes, 
qui rend public le 24 novembre 2004 
un bilan sur notre système 
d’intégration à la française où il mon-
tre en quoi l’État a été inefficace : 

Rapport du Sénat : 

Le 1er décembre 2004, M. Louis Du-
vernois, au nom de la Commission 
des affaires culturelles, a rendu un 
rapport de 150 pages sur la diffusion 
de la langue-culture française, intitulé 
« Pour une nouvelle stratégie de 
l’action culturelle extérieure : de 
l’exception à l’influence ». 

Propositions : 

Chapitre I : recentrer la francophonie 
sur la défense et la promotion du 
français et de la culture françaises. 

– Il y parle de la défense du français 
au sein des institutions européennes. 

– Il y parle de dégradation du lan-
gage qui annoncerait la dégradation 
nationale. 

– Il y parle d’une langue trop 
« élitiste », trop « sacralisée » et 
insuffisamment « utile ».  

Voilà qui peut être une pierre dans le 
jardin de nos défenseurs des « Belles 
Lettres » et de notre patrimoine litté-
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raire à travers nos CAPES tradition-
nels. Rappelons que les quelques 
postes de certifiés dans nos centres 
universitaires sur des postes de FLE-
FLS sont des capésiens de Lettres 
modernes. Or la position que nous 
défendons en didactique du FLE-
FLES n’est ni élitiste, ni utilitariste 
marchand. 

Chapitre II : La défense du français 
c’est d’abord « celle de la diversité 
culturelle : le français et le dialogue 
des cultures ». C’est ce que propose 
dans ses formations la Didactique 
des Langues-cultures. Mais bien 
entendu aucune référence n’est faite 
à notre discipline, qui pose entre 
autres comme question majeure la 
manière de penser les différentes 
articulations langue-culture française 
en y intégrant les langues et les 
cultures d’origine. 

Chapitre III : Autre question abordée 
par les rapporteurs : « Qui pilote la 
francophonie ? » La question bien 
entendu reste globale avec toutefois 
un distinguo : la France et l’Étranger.  

En ce qui concerne la francophonie 
en France, le rapport souligne qu’il 
n’y a pas de « pilote du navire », que 
« le budget est non identifié ». Voilà 
comment on ignore les publics 
concernés et les acteurs qui ont la 
responsabilité de ces publics – à 
savoir ces « ouvriers » de la langue 
française, ceux qui oeuvrent dans la 
soute et qui font avancer le bateau 
de la francophonie, les bénévoles 
dans les associations de migrants, 
les « saisonniers à temps plein » de 
nos centres universitaires ou des 
Instituts franco-scandinaves et au-
tres, ainsi que tous ces non titulaires 
dans nos organismes de formation 
(GRETA, organismes en contact 
avec le CRI ou le FASILD,…), tous 
ceux qui assurent les cours 
d’alphabétisation, les enseignants de 
CLIN (classes d’initiation pour les 
primo-arrivants) ,certes titulaires et 
qualifiés, compétents mais jamais 
reconnus, même lorsqu’ils sont ame-
nés à former les enseignants stagiaI-
res de la filière FLE. Tous ces 
« intermittents permanents » sem-
blent n’être en fait reconnus que 
comme des animateurs de quartier 

qui n’existent que le temps d’une 
fête… ! Même nos saisonniers per-
manents de l’Université lorsqu’ils 
sont embauchés dans la dite univer-
sité le sont sur des statuts qui ne 
correspondent en rien à la réalité de 
la fonction ni du travail : statut IATOS 
où les heures sont gonflées pour 
permettre des rémunérations décen-
tes, ou encore sur des fausses mis-
sions pour atteindre les salaires 
convenus. Mais la plupart sont dé-
sormais « externalisés » pour éviter 
d’avoir à payer le chômage, ce qui 
signifie le recours illégal à une entre-
prise prête-nom. Sur les contrats 
figurent différents lieux d’intervention 
bien qu’ils n’interviennent que sur 
l’université, afin d’éviter de devoir les 
titulariser . (cf. sur ce point Le Livre 
Blanc de l’ADCUEF). 

Mais la francophonie hexagonale, ce 
n’est peut-être pas pour 
M. Duvernois la « vraie francopho-
nie ». La vraie, c’est celle du « grand 
large », celle qui diffuse notre excep-
tion culturelle à l’étranger, celle qui a 
ces grandes voiles que sont nos Al-
liances Françaises, nos Instituts 
culturels, notre haute technologie, 
celle de TV5, de RFI, de nos satelli-
tes. Le rapport s’étend longuement 
sur le thème de la haute technologie . 
C’est là semble-t-il que se fonde tous 
les espoirs : l’enjeu de la francopho-
nie numérique, le pôle télévisuel avec 
TV5, « la cohérence de notre disposi-
tif audiovisuel extérieur », les 
« industries culturelles, musica-
les »,… C’est là sans aucun doute 
qu’il faut « mettre la gomme » (pas-
sez-moi l’expression), car c’est grâce 
à cette haute technologie, nous dit-
on, que « la francophonie sera sub-
versive, imaginative ou ne sera 
pas ». Et nous retrouvons une fois de 
plus l’alibi politique des utopies tech-
nologiques au détriment des person-
nels, sans parler des quelques 
échecs de nos bouquets satellitaires 

Quant à l’enseignement –
 apprentissage de notre langue, c’est 
un art sans doute devenu mineur. 
Quelques points négatifs sont souli-
gnés de manière très globale, mais le 
problème de l’enseignement et des 
enseignants est, comme chacun sait, 

dépassé… On signale simplement 
que la situation du réseau de nos 
établissements français à l’étranger 
n’est guère brillante. Les établisse-
ments n’ont pas su profiter de leur 
situation privilégiée pour offrir à leurs 
élèves des programmes « ancrés » 
dans le milieu culturel et linguistique. 
Très peu – pour ne pas dire rien – 
n’est dit malheureusement dit, une 
fois de plus, sur ceux qui assurent 
l’enseignement-apprentissage de la 
langue-culture française, si ce n’est 
lorsque l’on évoque la diversité des 
personnels, pas nécessairement 
enseignants, et la disparité des sta-
tuts. M. Louis Duvernois, savez-vous 
qu’il existe une discipline, la Didacti-
que des langues-cultures, qui a le 
plus grand mal à se faire reconnaître 
à l’Université, qui s’efforce, elle, de 
défendre une formation de forma-
teurs, une formation qui tienne 
compte du milieu de la culture didac-
tique de l’apprenant, de ses straté-
gies d’apprentissage, de ses diffi-
cultés d’ordre linguistico-culturel ? 
Savez-vous cela, M. Duvernois ? Ce 
serait le moins pour l’auteur d’un 
rapport à finalité stratégique. « La 
francophonie passe par l’emploi… ». 
Il faut privilégier , dites-vous, « des 
formations qualifiantes ». C’est indis-
pensable, certes, et les formations 
doivent aboutir – vous avez parfaite-
ment raison – à des débouchés dans 
le circuit économique. Mais vous 
n’avez malheureusement à l’esprit 
que les seuls débouchés des appre-
nants de FLE dans les entreprises 
locales en lien avec les pays franco-
phones, et vous oubliez dans votre 
rapport, une fois de plus, les forma-
tions nécessaires qualifiantes dans 
les filières FLE-FLS de nos universi-
tés, vous oubliez ces filières spécifi-
ques qui permettent une ouverture de 
nos universités à l’international, vous 
oubliez le rôle moteur que peuvent 
jouer les centres de langue de FLE 
publics ou privés. 

Avez-vous enquêté auprès des éta-
blissements français à l’étranger et 
dans les instituts sur une réelle for-
mation des professeurs de français 
FLE (et non de FLM) ? Savez-vous 
qu’avec un niveau Bac + 5, nos étu-
diants se voient damer le pion à 
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l’étranger dans nos instituts ou lycées 
français par des professeurs 
d’histoire-géographie, de mathémati-
ques, qui seuls ont droit à des postes 
de titulaires de l’Éducation Nationale, 
quand ce ne sont pas tout simple-
ment des femmes d’expatriés sans 
qualification  à qui l’on donne la prio-
rité ? Votre rapport a-t-il comptabilisé 
les enseignants de français, leur 
formation, leur profil ? Il y a bien sûr 
les quelques privilégiés détachés de 
l’Éducation Nationale, mais avez-
vous analysé les types de contrats 
proposés à l’étranger : contrat à du-
rée déterminée, contrats locaux, 
contrats d’assistant de langue, le 
volontariat national, les faux contrats 
locaux offerts le pus souvent par les 
services culturels français, et qui du 
point de vue de la rémunération ne 
correspondent à rien d’acceptable en 
France ? Il y a ceux qui s’investissent 
sans avenir sur des conventions de 
stage signées entre les universités 
françaises et les universités étrangè-
res, les stagiaires du Ministère des 
Affaires Étrangères, bref autant de 
nobles institutions qui les emploient 
parfois subrepticement les ensei-
gnants de FLE et qui considèrent ne 
rien leur devoir après s’être servies 
d’eux ? 

Pourquoi le rapport ne se prononce-t-
il pas sur les contrats obtenus en 
France ? Pourquoi le rapport ne dé-
nonce-t-il pas tous ces CDD en grand 
nombre, de durée très variable – de 
quelques jours à plusieurs mois – et 
impliquant un volume horaire exorbi-
tant, de sorte qu’il s’agit d’un vérita-
ble contrat de saisonnier pour la plu-
part. Est-il admissible qu’entre deux 
contrats on s’arrange aussi souvent 
pour respecter la période d’attente 
légale qui permet de ne pas engager 
sur un CDI ou payer des indemnités 
de chômage ? Pourquoi le rapport ne 
parle-t-il pas des CDI eux-mêmes, 
soumis eux aussi à de très fortes 
variations : contrat à durée indéter-
minée à temps plein, à temps partiel, 
à temps annualisé ou encore contrat 
intermittent à durée indéterminée. 
L’Éducation Nationale peut proposer 
des contrats à durée « déterminée » 
de 12 mois, de 6 mois, de 3 mois… 
Pour quelle raison dans un rapport 

de la commission culturelle sur 
l’enseignement et la diffusion de no-
tre langue et culture françaises n’est-
on pas capable de faire une étude 
globale et sérieuse sur les établisse-
ments et secteurs concernés par les 
lieux d’exercice de notre profession, 
sur les établissements publics 
d’enseignement ou de formation : 
collèges, lycées, universités, 
GRETA ; établissement privés 
d’enseignement ou de formation 
d’adultes : centres de langue ; asso-
ciations de lutte contre l’illettrisme et 
l’analphabétisme ( AEFTI..), Alliances 
françaises en France ou à l’étranger, 
centres de coopération culturelle et 
linguistique, instituts français ou ser-
vices de coopération et d’action 
culturelle ? Pourquoi ? Simplement 
pour ne pas avoir à en connaître et à 
en débattre politiquement. Question 
d’économie, sans doute, tellement 
nous sommes là dans une logique 
capitaliste aux priorités « inhumani-
taires » .La puissance publique n’a 
jamais cru bon d’affronter le pro-
blème de la reconnaissance d’un 
statut et la dignité d’une fonction : 
celle d’enseignant-formateur en FLE-
FLS. Depuis trois décennies, la 
Droite comme la Gauche, tout en 
tenant de beaux discours sur la dé-
fense de la langue française et sur 
son exception culturelle, ont ignoré 
les enseignants-formateurs avec 
d’autant plus de facilité que 
l’Université elle-même, lorsqu’elle 
s’est emparée de la formation, a 
considéré celle-ci comme une forma-
tion de seconde zone : les filières 
FLE-FLS sont devenus les ZEP du 
Supérieur. Je rappelle ici un propos 
de Jacques Cortès in n° 27 des 
ÉLA : « Les linguistes depuis le 
commencement du monde, sont per-
suadés que la pédagogie des lan-
gues et sa face théorique, la didacti-
que des langues, sont à la rigueur 
l’affaire du Primaire à l’extrême ri-
gueur du Secondaire, mais pas du 
Supérieur ». Le résultat, nous le 
connaissons, et je l’ai moi-même 
souvent évoqué dans des articles 
publiés dans le bulletin du SNESUP, 
par exemple dans « Le FLE/FLS, un 
objet didactique mal identifié, institu-
tionnellement ignoré, localement et 

politiquement subordonné » 
(n° 430/2001). Il suffit de connaître 
les rapports de la 7ème section du 
CNU concernant la qualification aux 
fonctions de Maître de conférences 
et de Professeurs des universités en 
DLC pour se faire une idée précise 
de l’état de méconnaissance totale 
de l’Institution à l’égard de notre dis-
cipline. Les meilleurs spécialistes 
mondiaux du FLE-FLS sont parfois 
ignorés, exclus, pour cause de 
« qualité scientifique insuffisante » de 
leur travaux, par des instances 
d’évaluation qui font profession pu-
blique de mépriser notre domaine de 
recherche et d’intervention. 

Le rapport s’est-il interrogé et a-t-il 
interrogé l’Université sur ses forma-
tions dans ce domaine ? Il ne précise 
pas combien d’étudiants stagiaires 
en maîtrise FLE et en DESS, tous les 
ans, assurent à l’étranger, dans le 
cadre de stages longs du ministère 
des affaires étrangères ou dans le 
cadre d’emplois locaux à 2500 F par 
mois (381 €), des cours aux étran-
gers mais également des cours de 
formations des formateurs de fran-
çais dans les pays d’accueil. Il ne 
mentionne pas les économies faites 
par le Gouvernement dans ce do-
maine. Cela permet nous le savons, 
non seulement de ne pas avoir à 
créer de postes, mais ne pas identi-
fier ces « O.S. » du FLE, cela permet 
bien évidemment de ne pas avoir à 
leur assurer la retraite, les congés 
maladies,… Le budget n’est pas 
identifié parce qu’il n’y a pas intérêt à 
ce qu’il le soit. 

Peu importe aux auteurs de ce rap-
port tous ces faits ressentis par les 
intéressés comme des humiliations, 
dénégations et dévalorisations pro-
fessionnelles, et toutes leurs réper-
cussions sur la vie personnelle et 
professionnelle : impossibilité de se 
projeter de quelque façon que se soit 
dans l’avenir, mois d’été passés à se 
demander à quelle sauce on va être 
mangé à la rentrée ou même s’il y 
aura quelque chose à manger, han-
tise de tomber malade en se deman-
dant quelles suites seront données à 
une absence. Sans parler, au-
jourd’hui comme en 1966 , 
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d’intervention chirurgicale ou de lon-
gue maladie, et moins encore d’état 
dépressif sur des périodes de plus en 
plus longues… 

L’ état des lieux sur ces réalités pro-
fessionnelles et sociales des acteurs 
de la diffusion de la langue–culture 
française en France et à l’étranger, 
nous l’avons fait et continuerons à le 
faire : je vous invite à remplir le ques-
tionnaire qu’Isabelle Barrière propose 
pour les besoins de son enquête, et 
qui vous a été distribué au début de 
ces Assises, qui se trouve également 
sur les pages de notre site : 
http://flefls.site.voilà.fr. 

Cette démission des pouvoirs pu-
blics, nous la retrouvons dans un 
rapport sans faux-semblants, sem-
ble-t-il au départ, de la Cour des 
Comptes, qui dresse un bilan de la 
politique d’immigration en France. 
Rapport accablant de Philippe Se-
guin, Premier Président de la Cour 
des Comptes. 

Premier constat : la situation d’une 
partie de la population issue de 
l’immigration est plus que préoccu-
pante, notamment en matière 
d’éducation. Ces mauvais résultats 

sont à l’origine de 
« dysfonctionnements graves du corps 
social, lourds de menaces pour l’avenir ». 

Cette situation de crise n’est pas le 
produit de l’immigration, écrivent les 
auteurs du rapport. Les pouvoirs 
publics ont toujours mis la priorité sur 
les questions d’entrée et de séjour 
des étrangers, mais ont négligé 
l’accueil des migrants, et, faudrait-il 
ajouter, l’association à la République 
par la langue-culture française pour 
les nouveaux venus et les popula-
tions instables de nos banlieues. 

La Cour des Comptes observe que 
les politiques d’intégration sont « mal 
définies dans leurs objectifs, et que 
leurs principes sont parfois menés de 
manière incohérente ». 

Aucune lisibilité, ici encore, des dé-
penses de l’État affectées à l’accueil 
des migrants. Le coût du Contrat 
d’Accueil et d’Insertion (C.A.I.) est 
estimé à 47 millions d’euros. La Cour 
s’inquiète des financements futurs. 
Elle recommande de veiller à 
l’assiduité aux formations. Elle juge 
décevante la politique conduite, mais 
n’en dit pas plus sur les qualifications 
nécessaires des acteurs de la forma-

tion de base en alphabétisation pour 
ces publics étrangers. 

On reste abasourdi devant ce rapport 
sorti du chapeau lors des Assises de 
la citoyenneté : pas de statistiques 
précises, pas d’études, pas de clas-
sement par nationalité, pas de débat 
sérieux. Pour les immigrés,comme 
pour les enseignants de FLE-FLS, la 
règle des règles, le mot d’ordre, 
c’est : surtout ne pas compter, sur-
tout ne pas identifier. 

– L’immigration : sujet non identifié 
dans le budget de l’État. 

– Les clandestins : un laisser faire 
indigne  

– La didactique du FLE-FLS : une 
discipline non identifiée. 

La France a engendré ainsi des si-
tuations invraisemblables et inadmis-
sibles pour l’accueil et la formation 
des immigrés. C’est le rapport qui le 
dit. Mais les moyens ne sont pas du 
ressort de la commission. Le résultat 
de ce laisser-faire, nous le connais-
sons : à la sous prolétarisation de 
certains publics étrangers répond la 
prolétarisation des enseignants for-
mateurs en FLE-FLS. 

 


